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ARTICLE 12

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés entend supprimer cet article qui propose 
d'aligner le régime d’incarcération des personnes condamnées dans le cadre de la criminalité 
organisée sur celui des personnes condamnées pour terrorisme.

Seraient concernées les personnes condamnées à une peine d'emprisonnement ferme égale ou 
supérieure à 5 ans pour une infraction visée à l'article 706-73 (à l'exception du 11°) du CPP.

Concrètement cela se traduirait par : 
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- l’exclusion de ces condamnés du bénéfice de la suspension et du fractionnement de peine 
(modification de l'article 720-1 du CPP) ;

- la  restriction du bénéfice de réductions de peines (article 721-1-1) ;

- l’exclusion du bénéfice du placement extérieur et de la semi-liberté (article 723-1) ;

- le renforcement de l'encadrement de la procédure d'octroi de la libération conditionnelle les 
concernant (article 730-2-1), en la confiant exclusivement au tribunal de l'application des peines, 
qui se prononcera après avis d'une commission chargée de procéder à une évaluation 
pluridisciplinaire de dangerosité.

- l’exclusion des personnes détenues placées dans un quartier de lutte contre la criminalité organisée 
du bénéfice de permissions de sortir.

Les conditions actuellement imposées aux personnes détenues sont d’ores et déjà particulièrement 
dure et le retour des QHS Darmanin date d’un an à peine. Aussi, la question est celle de 
l’individualisation des peines. Si tel ou tel détenu doit pour des raisons tenant à sa personnalité être 
soumis à un régime particulier ce régime doit être décidé intuitu personae. L’application générale et 
indifférenciée de ce régime à tous les détenus condamnés et encourant plus de 5 ans de prison 
n’apparait pas satisfaisant et semble contraire au principe de l’individualisation des peines. On 
touche ici aux limites relatives au respect de la dignité humaine.

 


